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Annexe II - 37

Avis du 2 juillet 2008 portant sur un projet d’arrêté royal 
modifiant la loi du 22 avril 1999 relative aux professions 
comptables et fiscales en vue de la transposition 
de la directive européenne 2005/36/CE relative à la 
reconnaissance des qualifications professionnelles

Projet d’arrêté royal modifiant la loi du 
22 avril 1999 relative aux professions 
comptables et fiscales

1. Le projet d’arrêté royal modifiant la loi du 
22 avril 1999 relative aux professions compta-
bles et fiscales, soumis pour avis par la Ministre 
des Classes moyennes et de l’Agriculture, vise à 
transposer la directive 2005/36/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 7 septembre 2005 rela-
tive à la reconnaissance des qualifications profes-
sionnelles1 en droit belge pour ce qui concerne 
les experts-comptables et les conseils fiscaux, 
d’une part, et les comptables(-fiscalistes) agréés, 
d’autre part.

2. Le Conseil supérieur a pour mission légale2 
de contribuer au développement du cadre légal 
et réglementaire applicable aux professions éco-
nomiques, par la voie d’avis ou de recomman-
dations, émis d’initiative ou sur demande et 
adressés au Gouvernement ou aux organisations 
professionnelles regroupant les professions éco-
nomiques.

y A. Considérations générales

3. L’article 62 de la loi du 22 avril 1999 relative 
aux professions comptables et fiscales prévoit 
une habilitation au Roi pour modifier les dispo-
sitions de la loi et les arrêtés pris en son exé-
cution en vue d’assurer la transposition en droit 

1  JOUE L 255 du 30 septembre 2005.

2   Cette mission découle de l’article 54 de la loi du 22 
avril 1999 relative aux professions comptables et fisca-
les, M.B. 11 mai 1999.

interne des directives relatives à la reconnais-
sance mutuelle des diplômes et des formations 
professionnelles.

La directive 2005/36/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 7 septembre 2005 relative à la re-
connaissance des qualifications professionnelles, 
entrée en vigueur le 20 octobre 2007, consolide 
et met à jour les directives existantes en matiè-
re de formations professionnelles. Elle a entre 
autres abrogé l’ancienne directive 89/48/CEE re-
lative à un système général de reconnaissance des 
diplômes d’enseignement supérieur qui sanction-
nent des formations professionnelles d’une durée 
minimale de trois ans.

Il y a dès lors lieu de considérer que la transpo-
sition de la directive 2005/36/CE est couverte 
par l’habilitation royale prévue à l’article 62 pré-
cité; par conséquent, une modification de la loi 
du 22 avril 1999 peut effectivement être opérée 
par la voie d’un arrêté royal.

4. Il est évident que la problématique relative 
au marché intérieur européen des services comp-
tables et fiscaux est fondamentale en raison du 
fait que ces services sont prestés à des entrepri-
ses qui, au sein de l’Union européenne, dévelop-
pent une activité présentent de plus en plus un 
caractère transfrontalier. Il en découle la néces-
sité d’une réglementation claire permettant aux 
professionnels et à leurs cabinets d’exercer des 
activités transfrontalières sans se heurter à des 
obstacles discriminatoires injustifiés.

De l’avis du Conseil supérieur, la reconnaissance 
des qualifications professionnelles acquises dans 
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un autre état membre de l’Union européenne, 
est essentielle au marché intérieur. Toute per-
sonne, titulaire d’une qualification profession-
nelle dans un état membre déterminé, doit dès 
lors être en mesure d’avoir accès à la même pro-
fession dans un autre état membre et y exercer 
cette profession avec les mêmes droits et obli-
gations que les professionnels de cet état. Cer-
tes, le professionnel migrant sera tenu au res-
pect des éventuelles conditions d’exercice non 
discriminatoires de la profession qui seraient 
imposées par cet état membre, pour autant que 
ces conditions soient objectivement justifiées 
et proportionnées.

5. Pour l’analyse de cette problématique sous 
l’angle des professions économiques, les trois 
directives (récentes) suivantes doivent être pri-
ses en compte :
a) La directive 2005/36/CE du 7 septembre 

2005 relative à la reconnaissance des 
qualifications professionnelles

b) La directive 2006/43/CE du 17 mai 2006 
concernant les contrôles légaux des 
comptes annuels et des comptes consolidés3 
(appelée directive «audit»)

c) La directive 2006/123/CE du 12 décembre 
2006 relative aux services dans le marché 
intérieur4 (appelée directive «services»).

Ces trois directives doivent faire l’objet d’une 
lecture conjointe.

6. La distinction entre ladite “liberté d’établis-
sement” et la “libre prestation de services” est 
essentielle.

Le concept d’établissement implique l’exercice 
effectif d’une activité économique au moyen 
d’un établissememnt stable et pour une durée 
indéterminée. Il requiert une intégration dans 
l’économie de l’état membre, y compris la sol-
licitation de clients dans cet état membre, au 
départ d’un établissement professionnel stable.

3   Cette directive, dont la transposition doit être réalisée 
pour le 29 juin 2008, a déjà été transposée en gran-
de partie en droit belge par les arrêtés royaux d’avril 
2007.

4   La transposition de cette directive doit être réalisée 
pour le 28 décembre 2009.

La libre prestation de services, par contre, 
se caractérise par l’absence d’une participation 
durable et stable à la vie économique de l’état 
membre d’accueil. Le prestataire se déplace vers 
l’état membre d’accueil pour y exercer la profes-
sion à titre temporaire et occasionnel. Le carac-
tère temporaire et occasionnel de la prestation 
est apprécié au cas par cas, notamment en fonc-
tion de la durée de la prestation, de sa fréquen-
ce, de sa périodicité et de sa continuité.

y B. Contexte : Transposition 
horizontale de la Directive 
européenne 2005/36/CE  
en droit belge

7. Dans le Moniteur belge du 2 avril 2008, la 
loi du 12 février 2008 a été publiée5. Cette loi 
instaure un nouveau cadre général pour la re-
connaissance des qualifications professionnelles 
européennes et transpose en matière de qualifi-
cations professionnelles la directive européenne 
en droit belge (2005/36/CE).

Il s’agit d’une transposition dite «horizontale» 
dans la mesure où cette loi s’applique à toutes 
les professions réglementées (par le pouvoir fé-
déral), pour autant que celles-ci ne fassent 
pas l’objet de dispositions spécifiques. Dès 
qu’une profession est régie par des règles spéci-
fiques en la matière, on parlera d’une transposi-
tion de la directive «verticale» (voir infra). 

La nouvelle loi s’applique à tout ressortissant 
d’un état membre, y compris les membres des 
professions libérales, voulant exercer une pro-
fession réglementée en Belgique (article 4, § 1er 
de la loi précitée).

5   à l’origine, il s’agissait de la loi du 13 décembre 2007 
instaurant un nouveau cadre général pour la reconnais-
sance des qualifications professionnelles au niveau de 
l’Union européenne. Par la voie d’un erratum publié au 
Moniteur belge du 9 avril 2008, la date a été adaptée, 
de sorte qu’il s’agit à présent de la loi du 12 février 
2008.
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y C. Demande d’avis portant  
sur un projet d’arrêté royal 
modifiant la loi du 22 avril 1999

8. La demande d’avis soumise par la Ministre 
porte sur un projet d’arrêté royal modifiant la loi 
du 22 avril 1999 relative aux professions comp-
tables et fiscales.
 
Ce projet vise à réaliser, pour ce qui concerne 
les activités des professions comptables et fis-
cales (experts-comptables, conseils fiscaux, 
comptables(-fiscalistes) agréés), une transpo-
sition verticale de la directive européenne 
2005/36/CE relative à la reconnaissance des 
qualifications professionnelles. 

Ceci impliquerait, en principe, que pour un cer-
tain nombre d’activités de ces catégories pro-
fessionnelles, celles-ci ne seraient plus régies 
par la loi du 12 février 2008.

9. La Ministre des Classes Moyennes et de l’Agri-
culture, Madame Sabine LarueLLe, a saisi, confor-
mément à l’article 54, § 1er, alinéa 3 de la loi 
du 22 avril 1999, le Conseil supérieur des Pro-
fessions économiques d’une demande d’avis por-
tant sur ce projet d’arrêté royal.

y D. Objet du projet  
d’arrêté royal soumis pour avis

10. Il convient de relever que le projet d’arrêté 
royal modifiant la loi du 22 avril 1999, vise tant 
la liberté d’établissement que la libre prestation 
de services.

Pour ce qui concerne la liberté d’établissement, 
il s’agit davantage d’un affinement des disposi-
tions existantes (l’article 19bis pour les experts-
comptables et les conseils fiscaux et l’article 
50bis pour les comptables(-fiscalistes) agréé), 
en vue de les rendre conformes aux dispositions 
du Titre III de la directive 2005/36/CE.

Par contre, les mesures touchant à la libre pres-
tation de services, plus précisément les condi-
tions mises à l’exercice temporaire et occasion-
nel en Belgique, par des ressortissants d’autres 
états membres, de l’activité d’expert-comptable 
ou de comptable(-fiscaliste) agréé sont totale-
ment nouvelles. 

11. Aperçu schématique des aspects traités par 
le projet d’arrêté royal soumis pour avis :
A. Liberté d’établissement
B. Libre prestation de services

A. Liberté d’établissement 

Octroi de la qualité d’expert-comptable 
et/ou de conseil fiscal

Octroi de la qualité de comptable 
(-fiscaliste) agréé

Articles 4 et 5 du projet soumis pour avis :
Conditions auxquelles les ressortissants d’un 
autre état peuvent obtenir la qualité d’expert-
comptable et/ou de conseil fiscal : précision de 
l’actuel article 19bis de la loi de 1999 en ce qui 
concerne le titre de formation (§ 1er) et l’épreu-
ve d’aptitude (§ 2)

Articles 10 et 11 du projet soumis pour avis :
Conditions auxquelles les ressortissants d’un 
autre état peuvent être reconnus comme 
comptable(-fiscaliste) agréé : précision de l’ac-
tuel article 50bis de la loi de 1999 en ce qui 
concerne le titre de formation (§ 1er) et l’épreu-
ve d’aptitude (§ 2)
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B. Libre prestation de services

Activité d’expert-comptable Activité de comptable(-fiscaliste) agréé

Article 1er du projet soumis pour avis :
élargissement de la mission de l’IEC aux per-
sonnes exerçant temporairement et occasion-
nellement une activité d’expert-comptable en 
Belgique (adaptation de l’actuel article 3 de la 
loi de 1999)

Article 9 du projet soumis pour avis :
élargissement de la mission de l’IPCF aux per-
sonnes exerçant temporairement et occasion-
nellement une activité de comptable(-fiscalis-
te) agréé en Belgique (adaptation de l’actuel 
article 44 de la loi de 1999)

Article 8 du projet soumis pour avis :
Conditions mises à l’exercice temporaire et oc-
casionnel de l’activité d’expert-comptable (ar-
ticle 37bis nouveau) : être établi dans un autre 
état membre pour y exercer la même profession, 
connaissance de la langue officielle concernée, 
déclaration écrite à communiquer au préalable 
à l’Institut 

Article 12 du projet soumis pour avis :
Conditions mises à l’exercice temporaire et oc-
casionnel de l’activité de comptable(-fiscaliste) 
agréé (article 52bis nouveau) : être établi dans 
un autre état membre pour y exercer la même 
profession, connaissance de la langue officielle 
concernée, déclaration écrite à communiquer 
au préalable à l’Institut 

Article 2 du projet soumis pour avis :
Les dispositions légales et réglementaires ap-
plicables aux experts-comptables externes, 
membres de l’IEC, s’appliquent aux personnes 
exerçant temporairement et occasionnellement 
l’activité d’expert-comptable en Belgique (com-
plément à l’actuel article 4 de la loi de 1999)

 /

Article 3 du projet soumis pour avis :
Utilisation du titre professionnel conféré dans 
l’état d’origine (complément à l’actuel article 
16 de la loi de 1999)

 /

Article 6 du projet soumis pour avis :
Compétence du Conseil de l’IEC pour imposer 
une sanction administrative au libre presta-
taire des services qui ne se conforme pas à la 
réglementation (complément à l’actuel article 
29 de la loi de 1999)

 /

Article 14 du projet soumis pour avis :
Application du secret professionnel (article 458 
Code pénal) aux personnes exerçant temporai-
rement et occasionnellement l’activité d’ex-
pert-comptable en Belgique

Article 14 du projet soumis pour avis :
Application du secret professionnel (article 
458 Code pénal) aux personnes exerçant tem-
porairement et occasionnellement l’activité de 
comptable(-fiscaliste) agréé en Belgique
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y E. Commentaire relatif au projet 
d’arrêté royal soumis pour avis

y E.1. Liberté d’établissement

12. Pour ce qui concerne les aspects touchant 
à la liberté d’établissement, il convient de rap-
peler que, déjà en 2003, la loi du 22 avril 1999 
a été alignée sur la réglementation européenne. 
Plus précisément, la loi du 22 avril 1999 a été 
adaptée à l’ancienne directive 89/48/CEE relative 
à un système général de reconnaissance des diplô-
mes d’enseignement supérieur qui sanctionnent 
des formations professionnelles d’une durée mi-
nimale de trois ans, par le biais de l’arrêté royal 
du 25 février 2003 (Moniteur belge du 24 mars 
2003). Le Conseil supérieur a émis, en date du 
17 mai 2001, un avis en la matière.

Le projet d’arrêté royal soumis pour avis affi-
ne, à la lumière de la directive 2005/36/CE, les 
règles existantes de la loi de 1999. Le Conseil 
supérieur n’entend pas formuler d’observations 
spécifiques en la matière dans la mesure où le 
texte proposé correspond littéralement au texte 
de la directive.

Il convient cependant de relever la discordance 
entre la version française et néerlandaise de 
l’article 19bis, § 2, alinéa 5 nouveau en projet, 
de la loi de 1999 (article 5, avant-dernier alinéa 
du projet d’arrêté royal). La version française 
du texte prévoit, en effet, que les modalités de 
l’épreuve d’aptitude sont déterminées «par le 
Conseil de l’Institut», alors que la version fran-
çaise du texte précise que ces modalités sont 
arrêtées «in het stagereglement van het Insti-
tuut».

13. Il conviendra d’examiner, dans une pha-
se ultérieure, la cohérence entre la modifi-
cation de la loi proposée et les exigences 
en matière de diplômes imposées par l’ar-
rêté royal du 22 novembre 1990 (dont l’ap-
plication vient à échéance au 30/06/2008) 
aux candidats experts-comptables et aux 
candidats conseils fiscaux, les dispositions 
de l’arrêté royal du 8 avril 2003 relatif à 
l’examen d’admission, au stage et à l’exa-
men d’aptitude d’expert-comptable et/ou 
de conseil fiscal et celles de l’arrêté royal 
du 20 janvier 2003 fixant le programme, 
les conditions et le jury de l’examen prati-
que d’aptitude des «comptables agréés» et 
«comptables-fiscalistes agréés». 

y E.2. Libre prestation de services

✓  La problématique disciplinaire dans le cas de la 
libre prestation de services

14. La directive 2005/36/CE prévoit, pour le 
prestataire qui se déplace vers un autre état 
membre, qu’il est soumis aux règles profession-
nelles, légales ou administratives en rapport 
direct avec les qualifications professionnelles, 
ainsi qu’aux dispositions disciplinaires applica-
bles dans l’état membre d’accueil aux profes-
sionnels qui y exercent la même profession. Le 
présent projet d’arrêté royal prévoit, en ce qui 
concerne l’activité d’expert-comptable, que les 
dispositions légales et réglementaires relatives à 
la déontologie, à la définition et à l’exercice de la 
profession applicables aux experts comptables ex-
ternes, membres de l’IEC, s’appliquent également 
aux ressortissants d’un autre État membre qui 
exercent temporairement et occasionnellement 
l’activité d’expert-comptable en Belgique (arti-
cle 2 du projet d’arrêté royal, en complément à 
l’article 4 de la loi de 1999). 

Le Conseil supérieur tient à attirer l’attention 
sur le fait que le projet de texte soumis pour avis 
ne prévoit pas la possibilité de rendre le régime 
disciplinaire applicable aux experts-comptables 
(y compris l’imposition de sanctions prévue par 
la loi du 22 avril 1999 relative à la discipline 
professionnelle des experts-comptables et des 
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conseils fiscaux) également applicable aux pro-
fessionnels étrangers exerçant temporairement 
et occasionnellement les activités d’expert-
comptable en Belgique. 

15. De l’avis du Conseil supérieur, il convient 
de compléter la transposition de l’article 5, 
§ 3 de la directive par la voie d’une adapta-
tion, sur ce point, de la loi du 22 avril 1999 
relative à la discipline professionnelle des 
experts-comptables et des conseils fiscaux.

Il convient cependant de souligner que s’il de-
vait être envisagé d’adapter/de compléter la loi 
du 22 avril 1999 relative à la discipline profes-
sionnelle, cette démarche nécessiterait, confor-
mément à l’article 77 de la Constitution, une 
procédure bicamérale au niveau du Parlement, 
en raison du fait que la loi précitée traite de 
l’organisation des cours et tribunaux. 

Par ailleurs, l’organisation pratique du régime 
disciplinaire du pays d’accueil requiert, en tout 
état de cause, une analyse attentive dans la me-
sure où une libre prestation de services tempo-
raire et occasionnelle est effectuée en dehors 
de tout établissement. 

16. Enfin, le Conseil supérieur suggère aux 
Ministres compétents en la matière, d’exa-
miner dans quelle mesure l’adaptation de la 
loi du 22 avril 1999 relative à la discipline 
professionnelle pourrait éventuellement 
être opérée dans une deuxième phase, ou 
s’il est préférable que l’adaptation des deux 
lois du 22 avril 1999 soit réalisée en une 
seule phase.

✓  Cohérence au niveau de la transposition des dis-
positions régissant l’activité des experts-comp-
tables et des comptables(-fiscalistes) agréés

17. Le Conseil supérieur relève que, dans le pro-
jet d’arrêté royal soumis pour avis, un certain 
nombre de différences en ce qui concerne la 
transposition des dispositions régissant, en ma-
tière de liberté de prestation de services, l’acti-

vité d’expert-comptable, d’une part, et celle de 
comptable(-fiscaliste) agréé, d’autre part. 

Les articles 2, 3, 6 et 7 (régissant l’activité d’ex-
pert-comptable) du projet d’arrêté royal soumis 
pour avis n’ont pas de correspondant pour l’ac-
tivité de comptable(-fiscaliste) agréé. Ainsi, par 
exemple, pour l’activité de comptable(-fiscalis-
te) agréé, le projet ne prévoit pas l’application 
par analogie de la réglementation applicable 
aux membres de l’IPCF, aux personnes exerçant 
à titre temporaire et occasionnel l’activité de 
comptable(-fiscaliste) agréé en Belgique, alors 
que cette analogie est effectivement prévue 
pour l’activité d’expert-comptable.

18. De l’avis du Conseil supérieur, il n’y a pas 
de raison évidente justifiant, pour les disposi-
tions régissant l’activité d’expert-comptable et 
celle de comptable(-fiscaliste) agréé, une trans-
position différente de la directive en ce qui 
concerne la libre prestation de services. Dans 
la mesure où cette différence ne peut pas être 
valablement motivée, il convient de respecter le 
principe d’égalité de traitement des différentes 
catégories professionnelles. 
 

Le Conseil supérieur estime dès lors que le 
projet d’arrêté royal soumis pour avis doit 
être complété, afin de réaliser, pour les 
catégories professionnelles susvisées, une 
transposition équivalente, et qu’il y a lieu 
d’y introduire, pour l’activité de comptable(-
fiscaliste) agréé, des dispositions similaires 
à celles prévues par les articles 2, 3, 6 et 7. 

 
✓  Concordance au sein des professions économi-

ques de l’application des principes de libre pres-
tation de services 

19. Le projet d’arrêté royal soumis pour avis, 
vise à transposer, en droit belge, la directive 
2005/36/CE pour les professions comptables et 
fiscales. 

Pour ce qui concerne la libre prestation de ser-
vices, le présent projet d’arrêté royal vise uni-
quement les activités d’expert-comptable et de 
comptable(-fiscaliste) agréé. 
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20. Il y a lieu de se poser la question de savoir 
comment appliquer les principes de libre pres-
tation de services, aux autres composantes des 
professions économiques, notamment aux révi-
seurs d’entreprises et aux conseils fiscaux. Le 
Conseil supérieur constate que cet aspect n’est 
pas réglé dans le projet d’arrêté royal soumis 
pour avis. 

Il importe, de l’avis du Conseil supérieur, de 
veiller à une transposition équivalente et co-
hérente de la directive 2005/36/CE pour les dif-
férentes composantes des professions économi-
ques, dans le respect des spécificités propres à 
chacune de ces composantes. 

Le Conseil supérieur tient à souligner à ce pro-
pos les divers problèmes d’interprétation que 
soulève, dans la quasi-totalité des états mem-
bres, la transposition de la directive 2005/36/
CE pour les professionnels du chiffre («Accoun-
tancy profession»)6. Ces problèmes ne tiennent 
pas uniquement à la diversité existante au ni-
veau de l’organisation de la profession dans les 
différents états membres. Le fait que, pour les 
différentes composantes des professions écono-
miques, l’interaction entre les différentes régle-
mentations européennes, notamment l’applica-
tion des directives 2005/36/CE, 2006/123/CE 
(directive «services») et 2006/43/CE (directive 
«audit») n’a pas encore été clarifiée n’y est pas 
étranger. 

21. Pour ce qui concerne les réviseurs d’entre-
prises, il peut être renvoyé tout d’abord au fait 
que, lorsque d’autres dispositions spécifiques 
concernant directement la reconnaissance des 
qualifications professionnelles sont prévues dans 
un instrument distinct du droit communautaire, la 
directive 2005/36/CE ne s’applique pas (article 
2, § 3 de la directive précitée).

Cette disposition a pour conséquence que, pour 
les activités transfrontalières, en matière de 
contrôle des comptes (consolidés), telle que vi-
sée par la réglementation européenne, les dis-

6  Pour un aperçu des différents points en suspens à pro-
pos de la directive 2005/36/CE, voir l’étude FEE de no-
vembre 2007, intitulée “Internal Market for Services and 
the Accountancy Profession : Qualifications and Recogni-
tion”, disponible sur le site www.fee.be

positions de la directive «audit»7 sont d’appli-
cation.

22. Pour les activités non visées par le contrôle 
légal des comptes (consolidés) prévu par la ré-
glementation européenne (ce que nous appelle-
rons les «autres activités»), il y a lieu de distin-
guer les «activités réglementées» des «activités 
non réglementées».

Cette distinction s’impose, en raison du fait 
que la directive relative à la reconnaissance 
des qualifications professionnelles ne s’applique 
qu’aux seules personnes (y compris les membres 
de professions libérales) voulant exercer une 
profession réglementée dans un état membre 
autre que celui où elles ont acquis leurs qua-
lifications profesionnelles (article 2, § 1er de la 
directive 2005/36/CE). On entend par profession 
réglementée : «une activité ou un ensemble d’ac-
tivités professionnelles dont l’accès, l’exercice ou 
une des modalités d’exercice est subordonné direc-
tement ou indirectement, en vertu de dispositions 
législatives, réglementaires ou administratives, à 
la possession de qualifications professionnelles 
déterminées; l’utilisation d’un titre professionnel 
limitée par des dispositions législatives, réglemen-
taires ou administratives aux détenteurs d’une 
qualification professionnelle donnée constitue 
notamment une modalité d’exercice. Lorsque la 
première phrase n’est pas d’application, une pro-
fession visée au paragraphe 2 est assimilée à une 
profession réglementée» (article 3, § 1er, a) de la 
directive 2005/36/CE).

Pour ce qui concerne l’exercice transfrontalier 
d’activités «réglementées» des réviseurs d’en-
treprises (autres que le contrôle légal) se pose 
dès lors la question de savoir si, sur ce point 
aussi, il ne convient pas de transposer la direc-
tive 2005/36/CE.

7   Déjà transposée (en grande partie) en droit belge de-
puis le 31 août 2007.
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23. Le Conseil supérieur suggère au Ministre 
compétent d’examiner l’opportunité d’une 
transposition de la directive 2005/36/CE 
pour les activités réglementées des révi-
seurs d’entreprises (autres que le contrôle 
légal). Serait-ce la loi du 12 février 2008 
(transposition horizontale) qui trouverait à 
s’appliquer ? De l’avis du Conseil supérieur, 
une position claire et nette s’impose en la 
matière. 

24. Bien que, pour l’exercice transfrontalier 
«d’activités de réviseurs d’entreprises non ré-
glementées», ce n’est pas tellement la direc-
tive 2005/36/CE qui trouverait à s’appliquer, il 
conviendrait cependant d’examiner dans quelle 
mesure le respect de la directive «services» 
s’impose. Le Conseil supérieur ignore si et dans 
quelle mesure des initiatives ont été prises en 
Belgique en vue de la transposition, au niveau 
des professions économiques, de la directive 
«services».

25. Le Conseil supérieur suggère aux Minis-
tres compétents d’examiner comment trans-
poser la directive «services» d’une façon 
cohérente pour les différentes composantes 
des professions économiques, cette trans-
position devant être réalisée pour le 28 dé-
cembre 2009. à cette occasion, il s’impose 
d’assurer, en ce qui concerne leur champ 
d’application, la cohérence entre la direc-
tive 2005/36/CE, la directive «services» (à 
transposer avant fin décembre 2009) et la 
directive «audit», pour les différentes com-
posantes des professions économiques. 

26. Pour ce qui concerne les conseils fiscaux, la 
situation est encore différente.

Il y a lieu de relever qu’en Belgique, l’activité 
de conseil fiscal n’est pas réservée à une profes-
sion réglementée et ne tombe par conséquent 
pas dans le champ d’application de la directive 
2005/36/CE. C’est la raison pour laquelle, pour 
le volet de la libre prestation de services, le 
projet d’arrêté royal soumis pour avis ne vise 
pas l’activité de conseil fiscal. 

Toutefois, le Conseil supérieur constate qu’en 
matière de liberté d’établissement, la directive 
2005/36/CE est effectivement transposée pour 
le conseil fiscal (voir supra nos 10 et 12). On peut 
s’interroger sur le fait de savoir si ceci est bien 
logique.

Par la même occasion, le Conseil supérieur es-
time qu’il y aura lieu d’examiner attentivement 
la transposition de la directive «services» pour 
les activités fiscales (non réservées à une caté-
gorie professionnelle déterminée). 

27. Le Conseil supérieur s’interroge sur la raison 
de l’omission du terme «habituellement» dans 
l’article 37 de la loi (article 7 du projet d’arrêté 
royal soumis pour avis). 

Le Conseil supérieur est par conséquent 
d’avis que cette modification n’entre pas 
dans la finalité de la transposition de la 
directive, et ne peut dès lors être mainte-
nue dans le cadre du présent projet d’arrêté 
royal.
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